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GRATUITES & CONFIDENTIELLES
pour notre prochaine vente aux enchères

TABLEAUX & SCULPTURES
DU XIXE SIÈCLE

Tous les mardis de 10h à 18h et sur rendez-vous
Hôtel Dassault – 7, Rond-Point des Champs-Élysées – 75008 PARIS

Renseignements : Matthieu Fournier,
+33 (0)1 42 99 20 26, mfournier@artcurial.com

www.artcurial.com
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OPHTALMOLOGIE
Des expérimentations
avec différents prototypes
vont être bientôt lancées
en France afin d’évaluer
leur faisabilité.

POURRA-T-ON un jour lutter
contre la dégénérescence macu-
laire liée à l’âge (DMLA) et les réti-
nopathies pigmentaires, par l’im-
plantation d’une prothèse de
rétine ? L’idée a déjà germé dans
l’esprit de nombreux chercheurs
qui pendant longtemps ont décla-
ré forfait devant l’ampleur et la
complexité de la tâche.

Les équipes du professeur José
Sahel (chef du service à l’hôpital
des Quinze-vingts et à la Fonda-
tion Rothschild, directeur d’une
unité Inserm et professeur à l’uni-
versité Pierre-et-Marie-Curie à
Paris et à Londres), fortes d’une
collaboration interdisciplinaire ex-
emplaire (physiologistes, physi-
ciens, biologistes…) sont en train
de mettre au point une nouvelle
génération de prothèses rétinien-
nes électroniques. Et elles devraient
de surcroît réaliser bientôt, pour
quatre patients atteints de cécité,
les premières greffes dans le cadre
d’essais internationaux, avec des
implants produits l’un aux États-
Unis et l’autre en Allemagne.

Stimuler les neurones
La rétine est constituée d’une

matrice de photorécepteurs qui
captent les signaux lumineux et les
transforment en impulsions élec-
triques transmises au réseau com-
plexe de neurones internes de la
rétine qui les acheminent ensuite
du nerf optique vers les centres
visuels du cerveau. La prothèse
rétinienne vise à se substituer aux
fonctions défaillantes des photoré-
cepteurs par un système apte à
capter les images, et à les transfor-
mer en signaux électriques capa-
bles de stimuler les neurones de la
rétine interne. « Les prothèses réti-
niennes ont pour objet de restaurer
une vision utile chez des patients
aveugles suite à une dégénérescence
des photorécepteurs dans des ma-
ladies comme la rétinopathie pig-

long, l’objectif de restaurer une
vision utile à des patients aveugles
doit nous permettre de trouver la
ténacité, l’ingéniosité et les moyens
nécessaires pour aboutir », assure
le professeur Sahel.

Pour l’instant, l’équipe fran-
çaise primée par la Fondation Al-
tran, qui bénéficie de différents
financements (Fondation ophtal-
mologiste Rothschild, Fédération
des aveugles et handicapés vi-
suels de France, association Yvoir,
Gueules cassées…) devra à terme
identifier un partenaire industriel
fiable prêt à participer à une telle
aventure.

MARTINE PEREZ

méra et les transmet par le biais
d’un câble à l’implant rétinien : les
photorécepteurs sont remplacés
par un système électronique qui
stimule électriquement les neuro-
nes rétiniens résiduels afin de pro-
duire des images au niveau céré-
bral.

Pour procurer une résolution
plus fine que les premiers systè-
mes en cours d’expérimentation,
une interface biocompatible en
diamant et des électrodes tridimen-
tionnelles pénétrant au contact des
neurones à stimuler sont en cours
de mise au point avec une équipe
du CEA (Commissariat à l’énergie
atomique). « Si le chemin est encore

noélectrodes. Une étude réalisée
par le professeur Safran à Genève a
montré qu’une matrice composée
de 20 électrodes sur 30 sur un im-
plant de 3 fois 3 millimètres carrés
pourrait permettre de lire de gros
caractères et même d’identifier
des visages.

Des lunettes équipées
de minicaméras externes

Très schématiquement, les
dispositifs imaginés comportent
des lunettes dont les branches
sont armées de minicaméras ex-
ternes, connectées à un micropro-
cesseur miniaturisé qui interprète
les images enregistrées par la ca-

mentaire ou la dégénérescence ma-
culaire liée à l’âge, dans lesquelles
les neurones de la rétine interne
restent encore fonctionnelles », ex-
pliquait récemment le professeur
José Sahel en présentant ses tra-
vaux lors d’une réunion sur l’inno-
vation en biotechnologie organi-
sée le 19 décembre dernier dans le
cadre d’un partenariat franco-is-
raélien. Ces prothèses rétiniennes
ne peuvent pas s’appliquer aux
pathologies comme le glaucome
où le nerf optique est atteint ou la
rétinopathie diabétique où les
neurones de la rétine interne dégé-
nèrent.

En 2008, l’équipe de José Sahel
devrait donc procéder à deux
essais distincts, avec deux pro-
thèses rétiniennes différentes. La
première devrait être implantée à
l’hôpital des Quinze-vingts chez
deux patients atteints de cécité,
dans le cadre d’un essai interna-
tional multicentrique organisé par
des chercheurs américains de la
Southern California University. Il
s’agit d’évaluer l’impact sur la vi-
sion d’une prothèse implantée à la
surface de la rétine produite par la
firme Second Sight. Ces mêmes
prothèses vont être implantées si-
multanément chez d’autres mala-
des aux États-Unis et en Suisse.
L’objectif est de montrer la faisa-
bilité de la technique et d’évaluer
son impact sur la vision.

Un deuxième type de prothèse,
mise au point par une firme alle-
mande Intelligent Medical Impact,
doit être également testé à la Fon-
dation Rothschild. « Nous ne pou-
vons prédire si, avec de tels im-
plants, les patients retrouveront
plus qu’une perception de l’ombre
et de la lumière », explique le pro-
fesseur José Sahel.

En parallèle, son équipe, sous
la direction de Serge Picaud (direc-
teur de recherche Insem), travaille
à la conception et la fabrication de
son propre implant rétinien.

Pour sa part, contrairement
aux autres, cette équipe a choisi de
produire un implant positionné
sous la rétine, à l’emplacement des
photorécepteurs. Cette prothèse
est composée d’une matrice de na-

L’espoir des prothèses de rétine contre la cécité

Les nouvelles prothèses rétiniennes électroniques visent à se substituer aux photorécepteurs défaillants
de l’œil pour transformer les images en signaux et restaurer une vision utile. Photo Inserm

L’Institut de la vision, dirigé par
José-Alain Sahel, regroupera, à
partir de la fin janvier 2008, une
douzaine d’équipes de recherche
de l’Inserm, de l’université Pierre-
et-Marie-Curie, du CNRS, de l’Ob-
servatoire de Paris et une dizaine
d’industriels dans une nouvelle
construction de 6000 mètres car-
rés située sur le site du Centre hos-
pitalier national d’ophtalmologie
des Quinze-Vingts.
L’objectif est d’accélérer l’innova-
tion en regroupant, sur un site uni-
que, lapriseenchargedespatients
affectés de pathologies oculaires
(au sein d’un des plus grands cen-
tres mondiaux), la recherche clini-
que (au sein d’un centre d’investi-
gation clinique dédié depuis 2005)
et la recherchebiomédicaleacadé-
mique et industrielle. Un partena-
riat public-privé, signé en 2005
avec Icade, a permis de concréti-
ser rapidement cette initiative, sou-
tenue par la région Ile-de-France et
la Ville de Paris.
Les équipes de recherche, sélec-
tionnées au niveau national et inter-
national, porteront leursefforts sur la
biologiededéveloppement (cellules
souches), la génétique, les théra-
pies cellulaires, géniques et phar-
macologiques des maladies réti-
niennes,commeladégénérescence
maculaire liée à l’âge (DMLA) ou les
rétinopathies pigmentaires, du glau-
come, des atteintes de la cornée.
« Il s’agira d’un véritable cluster thé-
matisé, de dimension mondiale par
ses retombées scientifiques, clini-
ques et industrielles, inscrit dans le
pôle de compétitivité mondial Medi-
cen », affirme le Pr Sahel.
Lestroublesvisuelspouvantcondui-
re à la cécité concerneraient environ
un million de personnes dans notre
pays. Aujourd’hui, le glaucome, la
rétinopathie diabétique et la DMLA
représentent une réelle menace du
fait du vieillissement de la popu-
lation.

M.P.

L’Institut de la vision
en plein essor

CAMPAGNE
Depuis dix ans, le nombre
d’enfants obèses a doublé.
L’information organisée
demain par les pédiatres
vise à sensibiliser et
à prévenir.

« MANGER de façon équilibrée,
simple et bon marché » : des di-
zaines de pédiatres devraient mar-
teler ce conseil, exemples et re-
cettes à l’appui, à l’occasion de la
IVe Journée nationale d’informa-
tion et de dépistage de l’obésité
infantile organisée demain par
l’Association française de pédia-
trie ambulatoire (AFPA), avec le
concours du Programme national
nutrition et santé. Car le nombre
d’enfants concernés par ce pro-
blème a doublé en dix ans. Plus

d’un bambin sur six en France est
touché : 14,5 % sont en surpoids,
4 % sont obèses. Des kilos en trop
qui apparaissent souvent dès
l’âge de 2 ans. Mais la tranche la
plus exposée est celle des 7 à 12
ans. Avec une grande disparité
régionale : 22,2% en Corse, 17,6%
en Alsace, 16,8 % en Languedoc-
Roussillon, contre 10,6% dans les
Pays de la Loire. Et ce, aussi bien
chez les filles que chez les garçons.

Les pédiatres à l’origine de
cette initiative estiment qu’il faut
avant tout sensibiliser et préve-
nir, « parce qu’au début ça ne se
voit pas ». La famille n’en prend
vraiment conscience qu’à partir
de 7 ans. Pour détecter le phéno-
mène, le carnet de santé de
l’enfant fournit pourtant de pré-
cieuses courbes de corpulence.

En fonction de la taille et du
poids, mais aussi du sexe et de
l’âge, celles-ci définissent la limi-
te du surpoids et de l’obésité.

Pour les spécialistes, il faut
surtout surveiller le « rebond de
corpulence » (le bébé joufflu perd
ses rondeurs à l’âge de la marche
puis se « remplume » vers 6-7 ans
avant de s’affiner par la suite). Si
ce rebond intervient avant l’âge
de 6 ans, il peut être prédictif
d’une obésité future, la plupart
s’installant entre 2 et 6 ans.

Inciter à « manger mieux »
La prévention passe d’abord

par l’allaitement maternel, com-
me l’ont montré de nombreuses
études. À un an, un bébé nourri au
sein pèse en moyenne 500 gram-
mes de moins pour une taille

équivalente à celle des nourris-
sons au lait artificiel. « Par la suite,
il faut se méfier des apports exces-
sifs de protéines, limiter la surcon-
sommation de sucres rapides, de
graisses saturées et de boissons
sucrées », mettent en garde les
pédiatres Il faut aussi éviter les
grignotages.

Mais pour contrôler l’excès de
poids et faciliter les choses, il est
conseillé d’inciter l’enfant, mais
aussi toute sa famille, non pas à
« manger moins », mais à « manger
mieux » et à « bouger plus » en
ayant une activité physique pluri-
quotidienne (marche, vélo, rol-
lers, etc.). Il est recommandé de
développer l’esprit critique des
enfants et des adolescents vis-à-vis
du marketing alimentaire. L’Orga-
nisation mondiale de la santé a en

effet établi un lien de cause à effet
entre les démarches marketing de
l’industrie agroalimentaire ou des
fast-foods et la déferlante de l’obé-
sité infantile. Plus globalement,
l’AFPA pointe une conjonction de
deux facteurs – sédentarité et accès
facile et permanent à une alimen-
tation riche énergétiquement et
bon marché pour expliquer cette
« épidémie » mondiale aussi bien
dans les pays riches que dans cer-

tains pays en voie de développe-
ment comme le Brésil.

Quelque 90 villes proposeront
des conférences, des animations
dans des écoles ou gymnases, des
parcours de motricité, des stands
d’information ainsi qu’un dépis-
tage (ne pas oublier le carnet de
santé). La liste des activités est
consultable, région par région, sur
le site de l’AFPA (www.afpa.org).

CATHERINE PETITNICOLAS

Une journée pour dépister l'obésité infantile

CLIMAT. Au crétacé (de 145 à
65 millions d’années), alors que la
température de l’océan flirtait
avec les 37 °C, contre les 28 °C
actuels, des alligators vivaient au
pôle Nord. Qui aurait pu imaginer
qu’à cette époque des glaciers ja-
lonnaient les océans ? C’est pour-
tant ce que montre une étude
publiée aujourd’hui dans la revue
Science.
L’existence de glaciers à cette
époque était soupçonnée, mais
une équipe conduite par l’Alle-
mand André Bornemann, de
l’Institut de géophysique et de
géologie de Leipzig, est parvenue
à le prouver. Ces travaux mon-
trent même que ces glaciers ont
pu atteindre jusqu’à 60 % du
volume actuel de l’Antarctique,
pendant le maximum thermique
qui a duré 200 000 ans. Ils sont
parvenus à cette conclusion en

étudiant des sédiments déposés
au fond de l’océan Atlantique, au
niveau du Surinam, à cette épo-
que.
En combinant ces informations
avec des mesures de températures
océaniques et de volume de gla-
ciers, ainsi qu’un index de tempé-
ratures, ils ont montré que les gla-
ciers ont existé aux pôles sur de
courts intervalles au cours de cette
période chaude. Pour les auteurs,
une calotte glaciaire a alors pu se
former en Antarctique.
Des conclusions cohérentes avec
des travaux antérieurs, selon les-
quels le niveau de la mer a chuté
de 25 à 40 mètres à cette époque.
L’Antarctique recèle aujourd’hui
suffisamment de glace pour élever
le niveau des mers de 60 mètres, si
son intégralité fondait et se déver-
sait dans l’Océan.

CAROLINE DE MALET

Au crétacé, il faisait plus chaud
mais il y avait des glaciers

AGRICULTURE. Quatorze scientifi-
ques membres de la Haute autorité
provisoire sur les OGM ont contes-
té hier les « doutes sérieux » que le
président de cette instance, le
sénateur de la Manche Jean-Fran-
çois Le Grand, avait évoqués pour
résumer l’avis sur le maïs
MON 810 de Monsanto. La Haute
Autorité a estimé qu’il y a des élé-
ments scientifiques nouveaux
montrant que la culture de cette
plante OGM présente des risques,
ce qui pourrait amener la France à
invoquer la clause de sauvegarde
et à interdire sa culture.
Dans un communiqué, les quatorze
protestataires estiment que « le pro-
jet d’avis qu’ils ont rédigé le 9 janvier
2008 sur la dissémination du
MON 810 sur le territoire français ne
comporte pas les termes de “doutes
sérieux”, pas plus qu’il ne qualifie les
faits scientifiques nouveaux de

“négatifs” », comme l’a déclaré
Jean-François Le Grand. Ils se disent
« gênés par le décalage entre l’avis tel
qu’ils l’ont rédigé et sa transcrip-
tion ». Le communiqué est signé par
12 des 15 membres du comité scien-
tifique et deux membres de la sec-
tionéconomique,éthiqueetsociale.
« Il s’agit d’un procès d’intention à
la limite de la malhonnêteté intel-
lectuelle, proteste Jean-François
Le Grand. Le document a été lu mot
à mot et a été validé. Le plus grand
nombre pensait qu’il y a des inter-
rogations sur les risques du
MON 810 de Monsanto. Si on a des
interrogations, c’est qu’on doute.
Pour moi, c’est la même chose », se
défend l’élu qui estime avoir parlé
en tant que gestionnaire du risque.
« Ce sont des gens qui ne supportent
pas d’avoir face à eux des représen-
tants de la société », dénonce-t-il.

YVES MISEREY

OGM : la Haute Autorité se divise
après l’avis sur le maïs MON 810


